
 

 

 

Direction Générale de 

la Prévention des Risques 
 

Le secrétariat 

COMMISSION INTER-FILIERES  

DE RESPONSABILITE ELARGIE DES PRODUCTEURS  

DU JEUDI 18 JUILLET 2024 

COMPTE RENDU 

Ordre du jour 

1. Point d’information de l’ADEME sur le bilan des travaux à date du groupe de concertation sur le programme 

d’études de la DSREP pour l’année 2025 au titre de sa mission de suivi et d’observation des filières REP 

 

2. Avis sur le projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 12 décembre 2022 relatif aux données des filières à responsabilité 

élargie des producteurs 

 

3. Avis sur le projet de décret instituant la filière à responsabilité élargie des producteurs de textiles sanitaires à 

usage unique 

 

4. Consultation pour avis sur la proposition des éco-organismes ALIAPUR, FRP et TYVAL en matière d’information 

des consommateurs sur les modalités de tri ou d’apport des déchets issus des produits soumis à REP en application de 

l’article L. 541-9-3 du code de l’environnement pour la filière à REP des pneumatiques 

 

 

Une intervention liminaire a porté sur l'avancement des textes réglementaires relatifs 

aux cahiers des charges des filières des emballages ménagers et professionnels, des 

textiles sanitaires à usage unique, et sur les modalités d’examen des dossiers de 

demande d’agrément des systèmes individuels de la filière des véhicules.  

 

En réponse, la DGPR a indiqué que les textes relatifs aux emballages ménagers et 

professionnels étaient encore en cours d'arbitrage et que l’objectif était de les finaliser 

d’ici à la rentrée (sous toutes réserves au regard du contexte politique actuel). Par 

ailleurs, la DGPR a indiqué que des consultations dématérialisées étaient prévues pour 

les systèmes individuels de la filière véhicules, la première d’entre elles étant lancée le 

lendemain de la réunion de la CiFREP. Les modalités de participation à ces 

consultations ont été précisées. Enfin, concernant la filière des textiles sanitaires à usage 

unique, la DGPR a indiqué que le cahier des charges était en cours d’élaboration et que 

le contexte politique ne rendrait possible son examen qu’a minima à la rentrée. 

 

1. Point d’information de l’ADEME sur le bilan des travaux à date du 
groupe de concertation sur le programme d’études de la DSREP pour 
l’année 2025 au titre de sa mission de suivi et d’observation des filières 

REP 
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Le représentant de l’ADEME a présenté, à l’aide d’un Powerpoint, le bilan des travaux 

du groupe de concertation sur le programme d’études de la DSREP pour l’année 2025. 

En préambule, le représentant de l’ADEME a indiqué que le groupe de travail 

« Supervision » de la DSREP a fusionné avec le groupe de travail « Observatoire » de 

l’Observatoire national du réemploi et de la réutilisation afin de simplifier les processus 

et réduire le nombre de réunions. 

Le représentant de l’ADEME a ensuite listé les études retenues par le groupe de travail, 

reprises en annexe. 

A la suite de cette présentation, les échanges entre les membres ont porté sur les 

principaux points suivants : 

 

 Etudes prévues au titre de la filière textiles, linge de maison, chaussures (TLC) 

Un membre du collège des opérateurs (FEDEREC) a indiqué que l’Inspection générale 

de l’environnement et du développement durable (IEED) mène actuellement une 

mission sur la question de l’export des textiles, dont les conclusions devraient être 

rendues prochainement. Cette étude démontrerait que la France n’exporte pas de déchets 

textiles vers les pays d’Afrique, mais des articles de TLC.  

Le même membre a mentionné l’existence d’études relative aux taux de déchets 

résiduels dans les balles de textile exportées, qui seraient de l’ordre de moins de 5 %. Le 

membre mentionne également l’existence de données officielles provenant du Ghana et 

des Nations Unies, qui devraient être portées à la connaissance de l’Ademe.  

Le même membre a enfin souligné l’importance du Bénin, notamment dans l’upcycling 

des déchets de textile. 

 Etudes prévues au titre de la filière Batterie 

Un membre du collège des opérateurs (FEDEREC) a mis en avant la complexité des 

compositions chimiques de batteries, notamment relativement au risque d’incendie, sur 

lequel il appelle à focaliser les études à venir. 

 Interventions transverses 

Un membre du collège des producteurs (MEDEF) a salué la qualité du programme 

d’études, tout en recommandant de faire le lien entre les différentes études et 

notamment celles relatives au réemploi, à la réutilisation et au recyclage (3R) et à 

l’outre-mer, et à associer l’ensemble des parties prenantes à leur réalisation.  

Ce même membre a exprimé des réserves quant à l’opportunité de réaliser une étude 

relative à la filière REP des textiles sanitaires à usage unique (TSUU), compte tenu du 

manque de maturité de la filière. 

Un membre du collège des producteurs (MEDEF) a appuyé ces propos et a insisté sur la 

nécessité de clarifications réglementaires concernant la mise en œuvre de l’obligation de 

reprise par les distributeurs, et les notions de « proximité » et de « produits 

transportables sans équipement ». 

Le Président a conclu en soutenant ces observations.  
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2. Avis sur le projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 12 décembre 2022 
relatif aux données des filières à responsabilité élargie des producteurs 

Une membre de la DGPR a présenté, à l’aide d’un Powerpoint, les modifications 

proposées pour la révision de l’arrêté « Données » sur la base du retour d’expérience de 

la campagne de déclaration de 2023.  

Les ajustements visent à simplifier et adapter les modalités de déclaration des éco-

organismes à l’ADEME. Ainsi :  

- le calendrier de transmission des données a été assoupli : les données de l’année n-1 

sont désormais attendues pour le 31 mai, et les données financières pour le 30 juin ;  

- les modalités de comptabilisation des déclarations au forfait ont été clarifiées ; 

- une nouvelle obligation de suivre la quantité de produits non alimentaires invendus  

repris par les éco-organismes a été instaurée ; 

- concernant la collecte et le réemploi, une définition plus précise des lieux de 

collecte et de reprise a été introduite, et une clarification concernant les données de 

réemploi devant être déclarées, incluant les montants alloués aux fonds, a été 

apportée ; 

- des adaptations ont par ailleurs été apportées sur les filières des équipements 

électriques et électroniques, des emballages ménagers et des emballages de la 

restauration ; 

- trois nouvelles annexes ont été créées pour les filières des emballages 

professionnels, des pneumatiques et des véhicules. 

La publication de l’arrêté modificatif est prévue en septembre, pour une mise en œuvre 

lors de la campagne de déclaration à réaliser en 2025 sur les données 2024. 

A la suite de cette présentation, les échanges entre les membres ont porté sur les 

principaux points suivants : 

 

 Confidentialité des données 

Des membres du collège des opérateurs ont insisté sur l’impératif de confidentialité des 

données en souhaitant que celles d’entre elles qui concernent leurs activités soient 

directement transmises à l’ADEME, sans passer par les éco-organismes, afin d’écarter 

tout risque de concurrence déloyale. Une proposition de modification du texte sera 

proposée en ce sens. 

 Annexe 18 relative à la filière des véhicules  

Un membre du collège des opérateurs (FEDEREC) a exprimé son inquiétude sur 

l’introduction d’un droit de préférence dans le dossier de demande d’agrément d’un 

système individuel de la filière des véhicules, ce qui pourrait mener à son sens à une 

augmentation significative des activités de la filière illégale et à un désengagement des 

acteurs. 

Un autre membre du même collège a exprimé ses réserves concernant le risque de 

surcharge administrative liée aux obligations de déclaration de la filière, considérant que 

la quantité des informations demandées et le degré de précision attendu étaient 
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irréalistes. Ce même membre a appelé à la mise en place d’une plateforme permettant 

l’inter-opérabilité des données déclarées. 

Le Président a rappelé que les éco-organismes ne sont pas en concurrence avec les 

opérateurs de gestion des déchets, mais sont des donneurs d'ordre qui mettent les 

opérateurs en concurrence lors des appels d'offres. Il a également souligné que, 

conformément à l'article L.541-10-6 du code de l’environnement, les éco-organismes 

sont responsables de la traçabilité des déchets jusqu'à leur destination finale, ce qui 

justifie leur accès aux données pertinentes. 

Les représentants de l’Etat et de l’Ademe ont indiqué que la version actuelle du projet, 

telle qu’issue des consultations menées avec l’ensemble des parties prenantes, pourra 

faire l’objet de révisions futures, tout en rappelant que la granularité des informations 

demandées était liée à la nécessité d’évaluer la performance des systèmes individuels 

pour garantir une traçabilité et une comparaison justes. 

Un membre du collège des collectivités territoriales (Régions de France) a rappelé 

l’importance pour les Régions, qui sont responsables de la planification et de la gestion 

des déchets, de disposer de ces données. Il a insisté sur la nécessité de pouvoir 

s’appuyer sur des données précises et harmonisées pour évaluer les politiques publiques 

et améliorer le service public de gestion des déchets. 

Un membre du collège des producteurs (MEDEF) a exprimé la satisfaction des 

producteurs quant aux évolutions proposées dans l'arrêté et a salué les efforts faits pour 

simplifier les procédures de déclaration tout en conservant les exigences de traçabilité. 

Il a rappelé que le maintien d’une traçabilité rigoureuse était essentiel pour garantir le 

respect des obligations légales, y compris pour les metteurs sur le marché soumis au 

régime de déclaration simplifiée. L'intervenant a conclu en appelant à une régulation 

renforcée pour encadrer cette nouvelle organisation, de manière à prévenir tout risque 

de concurrence déloyale ou de pratiques abusives. 

A l’issue de ces échanges, le président a sollicité l’avis de la commission sur le projet 

d’arrêté selon les modalités indiquées ci-dessous. 

Avis sur le projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 12 décembre 2022 relatif aux données 

des filières à responsabilité élargie des producteurs  

 Avis favorable 

o Pour : 19 (1 Président, 1 AFEP, 2 CPME, 2 MEDEF, 1 ADCF, 1 ADF, 1 ARF,                           

1 AMIS DE LA TERRE, 1 CFESS, 1 FNE, 1 ZWF, 1 ALLIANCE RECYCLAGE,                          

1 DGPR, 1 DGE, 1 DGCCRF, 1 DGCL et 1 DGOM) 

o Contre : 5 (2 AMF, 1 CME, 1 FEDEREC, 1 FEI) 

o Abstention : 1 (1 RCUBE) 

Il a par ailleurs été convenu qu’à l’occasion de la prochaine CiFREP, l’Ademe présentera 

le bilan de la campagne de déclaration des données pour l’année 2023 avec un focus sur 

trois à quatre filières. A cette fin, il a été demandé aux membres de la CiFREP d’identifier 

les filières pour lesquelles ils souhaiteraient bénéficier de cette présentation. 
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3. Avis sur le projet de décret instituant la filière à responsabilité élargie 
des producteurs de textiles sanitaires à usage unique (TSUU) 

Une membre de la DGPR a présenté le projet de décret instituant la filière de 

responsabilité élargie des producteurs de textiles sanitaires à usage unique. Le décret 

comporte deux articles. Le texte définit les « textiles sanitaires à usage unique » et les 

« producteurs » de ces textiles et précise les catégories de produits soumis à la REP et 

ceux qui en sont exclus. Dans ce cadre, les éco-organismes doivent contribuer à la 

gestion des déchets issus de ces produits et encourager des pratiques de consommation 

responsables, y compris la promotion de produits réutilisables. 

Un membre du collège des producteurs (MEDEF) a rappelé que la loi Anti-gaspillage 

allait au-delà de la directive européenne en élargissant le champ des produits concernés 

par la filière. Le même membre a indiqué que les textiles sanitaires étaient des produits 

sensibles, tant sur le plan économique que sanitaire ; certains sont essentiels (couches, 

protections féminines), et d'autres peuvent être contaminés après usage et nécessitent un 

traitement spécifique. Pour ce membre, il est donc important de considérer l'impact 

économique de la REP pour éviter une inflation des coûts de ces produits essentiels. 

Après des observations relatives à la notice du texte, l’experte auprès du collège des 

producteurs a demandé des clarifications sur certains points, notamment l'exclusion des 

produits d'hygiène comme le papier toilette et la portée des termes « eaux usés 

domestiques » auxquels il est fait référence dans le projet de décret. Elle a proposé par 

ailleurs d'exclure les dispositifs de soins hospitaliers (DASRI) du champ de la REP. 

La DGPR a pris note de ces points.  

L’experte a également interrogé la pertinence de la disposition relative au réemploi, en 

indiquant que les contributions financières des producteurs ne devraient couvrir que les 

coûts spécifiques à leur filière et que les solutions alternatives réutilisables sont déjà 

couvertes par d'autres REP, comme celle des TLC, et ne peuvent rentrer dans le 

périmètre de la REP TSUU qui, par définition, ne couvre que les produits à usage 

unique.  

A la suite de cette intervention, le président a proposé de voter sur le maintien des 

mots : « [les éco-organismes et les systèmes individuels] soutiennent notamment le 

développement de tels produits [alternatifs réutilisables] et systèmes [de réemploi] ». 

En réponse à une interrogation d’un membre du collège des opérateurs, l’Etat a 

confirmé que, dans la version actuelle du texte, les équipements de protection 

individuelle sont bien inclus dans le champ de la REP. 

Une membre du collège des associations (ZWF) s’est prononcée en faveur du maintien 

du dispositif visant à soutenir le développement d’alternatives réutilisables, a souligné 

la nécessité d’objectifs ambitieux en matière d’éco-conception et s’est opposée à 

l’exclusion des DASRI de la filière. 

A la suite de cette intervention, le président a proposé de voter également sur 

l’exclusion des produits d’hygiène en papier destinés à rejoindre les réseaux publics de 

collecte et les installations d’assainissement non collectif disposés pour recevoir les 

eaux usées domestiques du périmètre de la filière. 



 

6 

 

Un membre du collège des producteurs (MEDEF) a proposé une rédaction alternative 

de l’article R.543-362, afin de clarifier que le soutien des produits alternatifs 

réutilisables doit se faire en tenant compte de la disponibilité, du coût économique et 

sanitaire et de l’impact environnemental global de ces produits. 

La proposition n’a pas été soumise au vote par le président, au motif qu’elle ne reprenait 

pas les obligations de la directive SUP. 

Un membre du collège des opérateurs (CNR) a exprimé ses préoccupations sur 

l'exclusion du périmètre de la filière des produits d’hygiène en papier destinés à 

rejoindre les réseaux publics de collecte et les installations d’assainissement non 

collectif disposés pour recevoir les eaux usées domestiques, au motif que cela pourrait 

avoir pour effet d’encourager des comportements inappropriés comme jeter ces produits 

dans les toilettes pour éviter de contribuer au dispositif et empêcherait que la filière 

couvre les coûts environnementaux liés à la gestion de ces déchets, notamment ceux liés 

à la gestion de ces déchets dans les réseaux d’eau. Ce même membre a également 

indiqué être favorable au soutien financier des dispositifs de réemploi qui sont 

actuellement sous-financés, et a insisté sur la nécessité de ne pas limiter les soutiens dès 

le démarrage de la filière. 

A l’issue de ces échanges, le président a sollicité l’avis de la commission sur le projet de 

décret selon les modalités indiquées ci-dessous. 

- Vote séparé sur la réintégration dans le périmètre de la filière des produits d’hygiène 

en papier destinés à rejoindre les réseaux publics de collecte et les installations 

d’assainissement non collectif disposés pour recevoir les eaux usées domestiques  

 Avis favorable 

o Pour : 10 (1 Président, 1 ADCF, 1 ADF, 2 AMF, 1 ARF, 1 AMIS DE LA TERRE,               

1 CFESS, 1 FNE, 1 ZWF)  

o Contre : 7 (1 AFEP, 2 CPME, 2 MEDEF, 1 ALLIANCE RECYCLAGE,                                   

1 FEDEREC) 

o Abstention : 2 (1 CME, 1 FEI) 

 

Le collège de l’Etat n’a pas pris part au vote. 

 

- Vote séparé sur le maintien du soutien par les éco-organismes et les systèmes individuels 

au développement de produits alternatifs réutilisables et de systèmes de réemploi 

(suppression de la fin de l’article R. 543-362 du projet de décret) 

 Avis favorable 

o Pour : 12 (1 Président, 1 ADCF, 1 ADF, 2 AMF, 1 ARF, 1 AMIS DE LA TERRE,                    

1 CFESS, 1 FNE, 1 ZWF, 1 ALLIANCE RECYCLAGE, 1 RCUBE) 

o Contre : 5 (1 AFEP, 2 CPME, 2 MEDEF) 

o Abstention : 2 (1 CME, 1 FEDEREC) 

Le collège de l’Etat n’a pas pris part au vote. 
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- Avis sur le reste du projet de décret 

 Avis favorable 

o Pour : 17 (1 Président, 1 ADCF, 1 ADF, 2 AMF, 1 ARF, 1 AMIS DE LA TERRE,                 

1 CFESS, 1 FNE, 1 ZWF, 1 ALLIANCE RECYCLAGE, 1 FEI, 1 R CUBE, 1 DGPR,                 

1 DGCCRF, 1 DGCL et 1 DGOM) 

o Contre : 2 (1 CME, 1 FEDEREC) 

o Abstention : 6 (1 AFEP, 2 CPME, 2 MEDEF, 1 DGE) 

 

4. Consultation pour avis sur la proposition des éco-organismes ALIAPUR, 

FRP et TYVAL en matière d’information des consommateurs sur les 
modalités de tri ou d’apport des déchets issus des produits soumis à REP 

en application de l’article L. 541-9-3 du code de l’environnement pour la 
filière REP des pneumatiques 

Les représentants des éco-organismes ont présenté leur proposition d’information des 

consommateurs sur les modalités de tri ou d’apport des déchets de pneumatiques 

(« info-tri pneus »).  

Les représentants ont indiqué qu’à la suite d’échanges avec la DGPR, la proposition 

initiale a été remaniée afin de prendre en compte la nouvelle réglementation « 8 pour 

0 » qui permet la reprise par n’importe quel professionnel de l’automobile de 8 pneus 

usagés par an sans obligation d’achat. La signalétique est accompagnée d’un 

pictogramme « Garagiste ». Les représentants des éco-organismes ont indiqué que 

l’info-tri pneus figurera au recto ou au verso de la facture d’achat, qui est toujours 

fournie avec le produit. 

Le collège des producteurs (MEDEF) a exprimé ses préoccupations concernant 

l'harmonisation de cette signalétique avec celle utilisée dans la filière des véhicules. Il a 

critiqué le choix du terme « garagiste », jugé trop restrictif, et a proposé d'ajouter le 

terme « vendeur », voire un pictogramme distinct pour mieux représenter les différents 

types de professionnels concernés. 

En réponse, les représentants des éco-organismes ont indiqué avoir élaboré cette 

consigne de tri avec les organisations professionnelles des vendeurs de pneus qui n’ont 

pas émis de réserve sur le terme « garagiste », qui englobe bien l’ensemble de la chaîne 

de distribution de pneumatiques (concessionnaire, vendeur ou spécialiste du 

pneumatique). 

Il a été rappelé que le délai de mise en œuvre de l’info-tri est de 12 mois à compter de 

son approbation par l’autorité administrative, afin de tenir compte des contraintes 

techniques et des coûts associés pour les distributeurs. 

A la suite des échanges entre les membres, il a été convenu que la proposition des                        

éco-organismes soit modifiée sur les trois points suivants : 

- le cartouche ainsi formulé : « Remettez vos pneus usagés, sans obligation d’achat, à 

un professionnel de l’automobile proposant la vente ou le montage » sera complété 

par les mots : « de pneus » ; si la place est insuffisante, les mots : « de l’automobile » 

seront supprimés ; 

- le texte en-dessous du pictogramme sera complété par le mot : « vendeur » ou 

« distributeur » en plus du mot : « garagiste » ; 
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- le renvoi au site quefairedemesdechets.fr, qui figurait dans une version précédente de 

la proposition, sera rétabli. 

 

Le président a soumis au vote la proposition d’info-tri ainsi modifiée. 

 

Consultation pour avis de la proposition des éco-organismes ALIAPUR, FRP et TYVAL 

en matière d’information des consommateurs sur les modalités de tri ou d’apport des 

déchets issus des produits soumis à REP en application de l’article L. 541-9-3 du code 

de l’environnement pour la filière à REP des pneumatiques 

 

 Avis favorable à l’unanimité 

o Pour : 25 (1 Président, 1 AFEP, 2 CPME, 2 MEDEF, 1 ADCF, 1 ADF, 2 AMF,                         

1 ARF, 1 AMIS DE LA TERRE, 1 CFESS, 1 FNE, 1 ZWF, 1 ALLIANCE 

RECYCLAGE, 1 CME, 1 FEDEREC, 1 FEI, 1 RCUBE, 1 DGPR, 1 DGE,                           

1 DGCCRF, 1 DGCL et 1 DGOM) 

o Contre : 0 

o Abstention : 0 

 
 

 
*** 
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ANNEXE – Liste des études retenues dans le cadre du programme d’études DSREP/ADEME 2025 
 

 

 

Thématiques Intitulés 

Retenue 

Sous redevance portée 

par l'ADEME

Retenue 

Hors redevance portée 

par l'ADEME

Etude à porter par EO

Lancement 

éventuel à décider 

ultérieurement

Non 

retenue

Etude sur l'export de produits usagés et déchets x

Leviers d'amélioration de la prévention et de la collecte des déchets en outre-mer

(mutualisation des études 2, 4 et 5)
x

Etude prospective sur l'impact économique et environnemental des filières de 

réemploi
x

Etude sur le conditions de mise en place de la reprise distributeurs x

Evaluation de l'impact indirect de la tarification incitative sur le tri des flux REP 

ménagers
x

Bilan final 2025 3R des emballages plastiques à usage unique x

Etude qualitative sur l'objectif 3R 2025 de réemploi emballages plastiques à usage 

unique
x

Evaluation de la consommation de sacs en plastique légers en France - données 

2023
x

Evaluation de la quantité d'emballages générés, recyclés et valorisés en France - 

données 2023
x

Actualisation des abattements sur le gisement de produits graphiques en France x

Etude sur le tri des fibreux dans un contexte de baisse de gisement des déchets 

papiers graphiques
x

Etude du modèle économique pour le développement du réemploi des emballages x

Actualisation de la cartographie des centres de lavage d'emballages en France x

Evaluation du taux de collecte pour recyclage des canettes x

Evaluation du gisement 2024/2025 d'emballages plastique à usage unique lié à la 

consommation hors domicile
x

Etude sur les invendus x

Etude des freins au conventionnement entre l'éco-organisme et les opérateurs de 

gestion des déchets TLC
x

Etude sur le réemploi de batteries x

Etude de composition/caractérisation (article 69 du règlement (UE) 2023/1542) x

Etude véhicules
Etat des lieux de la fin de vie des véhicules lourds (autobus, cars, poids lourds, 

remorques)
x

Résultats 11 4 2 1 2

Etudes transverses

Etudes emballages

Etudes TLC

Etudes batteries
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LISTE DES MEMBRES TITULAIRES PRESENTS OU REPRESENTES*  
A LA REUNION 

* Les membres nommés dont le nom est suivi par un astérisque étaient représentés par un suppléant ou ont donné leur pouvoir à un 

autre membre du même collège, pour tout ou partie de la réunion.  
 

 

Président 
M. VERNIER 
 

1°-Collège des producteurs des catégories de produits soumis à REP 
M. BONNINGUE (AFEP) 
Mme  CHATEAU (CPME)  

Mme WEDRYCHOWSKA (CPME) 

Mme  D’ENFERT (MEDEF) 
M. JOGUET (MEDEF) 
 

2°-Collège des collectivités territoriales 
Mme  BEGORRE-MAIRE (ADCF) 
Mme  FRANCOIS (AMF) 

M GUINAUDIE (AMF)*, représenté par Mme FRANCOIS (titulaire) 

M. JOURDAIN (ADF)*, représenté par M. BUF (titulaire) 

M. BUF (ARF) 
 

3°-Collège des associations de protection de l’environnement agréées en application de l’article L.141-1, 

des associations de défense des consommateurs agréées en application de l’article L. 811-1 du code de la 

consommation et des associations reconnues d’utilité publique dans le domaine de l’économie sociale et 

solidaire 
Mme  MEDIEU (CFESS)*, représentée par M. JUGANT (titulaire) 

M. JUGANT (FNE) 

M.  CONDAMINE (LES AMIS DE LA TERRE)*, représentée par Mme SOULARY (titulaire) 

Mme  SOULARY (ZERO WASTE FRANCE) 

 
 

4°-Collège des opérateurs de la prévention et de la gestion des déchets, y compris de l’insertion ou de 

l’économie sociale et solidaire 
M. BORDAT (ALLIANCE RECYCLAGE) 

Mme  WEBER (CME)*, représenté par M. de TARRAGON pour le point 2 de l’ordre du jour 
M. BURNAND (FEDEREC) 

M. FRADET (FEI) 

M.  VARIN (RCUBE)*, représenté par M. RENAI (suppléant) 
 

5°-Collège de l’Etat 
- DGPR (MTECT) 
- DGE (MEFSIN) 
- DGCL (MINTOM) 
- DGCCRF (MEFSIN) 
- DGOM (MINTOM), représentée par la DGPR 

 
 

 

 


